[image: image1.jpg]




	Émetteur
	Nicole Pot, Directrice générale

	Référence
	FG/PB/00104

	Date
	13/06/08

	
	

	Destinataires
	Directeurs interrégionaux, Directeurs du siège

	Copies
	Chargés de mission territoriaux

	
	

	Objet
	Instruction relative aux modalités générales de mise en œuvre de l’article 8-2° du décret n° 2002-450 du 2 avril 2002 portant dispositions applicables aux agents de l’Inrap

	


La présente instruction a pour objet de préciser les modalités de mise en œuvre de la procédure de nominations au choix prévue par l’article 8-2° du décret n° 2002-450 du 2 avril 2002, au titre de 2008.

Elle tient compte des débats de la réunion du CTP du 30 avril 2008.

Rappel réglementaire (article 8 du décret n° 2002-450 précité)

Pour un tiers au moins des emplois ouverts, réservés aux agents contractuels de droit public de l’établissement, la directrice générale procède à des nominations au choix, parmi les agents jugés aptes à assurer les fonctions correspondantes et ayant atteint au moins le 7e échelon dans les catégories 1, 2 ou 3 et au moins le 8e échelon de la catégorie 4.

Ces nominations s’effectuent en catégorie immédiatement supérieure, après avis du chef de service auquel est affecté l’agent et de la commission consultative paritaire compétente. Pour l’accès aux catégories 3, 4 et 5 de la filière scientifique et technique, la consultation de la commission est précédée de celle du conseil scientifique.

1° - Détermination des agents éligibles

Au début de chaque année, la liste des agents remplissant les conditions requises pour bénéficier de la procédure de nomination au choix est arrêtée par la direction des ressources humaines et publiée sur le site intranet de l’Inrap.

2° - Avis sur l’aptitude

Les chefs des services auxquels sont affectés les agents remplissant les conditions statutaires de la nomination au choix, émettent un avis sur l'aptitude de ces agents à assurer les fonctions relevant de la catégorie supérieure. Pour les agents opérationnels, l’avis est signé de l’adjoint scientifique et technique et contresigné du directeur interrégional ; pour les agents fonctionnels des directions interrégionales, il est signé par l’administrateur et contresigné du directeur interrégional ; pour les agents fonctionnels du Siège, il est signé par le chef de 
service et contresigné par le directeur. Cet avis est signé par l’agent concerné, qui peut, en tant que de besoin, y apporter ses observations.

Cet avis est exprimé à partir d’un document-cadre comprenant les informations suivantes :

a) Situation administrative de l’agent (partie pré-remplie par la DRH)

· Catégorie

· Affectation (DIR – région – résidence administrative)

· Date de recrutement

b) Situation professionnelle de l’agent (partie à remplir par le chef de service)

· Fonctions actuelles (RO, RS, technicien d’opération, topographe, assistant technique, gestionnaire comptable, assistant opérationnel, CSP, etc…)

· Bref descriptif des activités de l’agent

c) Avis sur l’aptitude de l’agent (partie à remplir par le chef de service)

· Activités : le chef de service indique, en regard de chacune des activités exercées ou pouvant être exercées par les agents de la catégorie supérieure à celle de l’agent (conformément aux articles 5 et 6 du décret 2002-450 précité, cf annexe 1), s’il estime que celui-ci est apte ou non à les exercer (cf annexe 2).

· Synthèse : au vu de cette analyse des activités, le chef de service précise dans quelle mesure l’agent est ou non apte, voire particulièrement apte, à exercer des fonctions relevant de la catégorie supérieure à celle qu’il occupe actuellement. Cet avis tient compte également de l’appréciation portée sur la manière de servir de l’agent.

En cas de mutation en cours d’année, l’avis sur l’aptitude est donné par le chef de service actuel ; le chef de service précédent complète cet avis, en tant que de besoin.

Dans le cas où l’agent est amené à exercer ses activités sous la responsabilité de plusieurs chefs de service, l’avis sur l’aptitude est exprimé par le chef de service de la direction interrégionale où il est affecté ; les autres chefs de service (notamment ceux qui ont bénéficié majoritairement de la collaboration de l’agent)  complètent cet avis, en tant que de besoin.

3° - Avis des instances 

La directrice générale propose au conseil scientifique (pour la filière scientifique et technique) et à la commission consultative paritaire une liste d’agents susceptibles de bénéficier d’une nomination au choix, établie en fonction des 2 critères suivants :

· avis d’aptitude exprimés par les chefs de service dans le document-cadre (annexe 2),

· adéquation entre les fonctions décrites dans le document-cadre  et celles des emplois à pourvoir, ouverts par catégorie ou sur des fonctions déterminées.

Les agents concernés sont informés par la direction des ressources humaines que leur dossier est soumis à l’avis des instances en vue d’une éventuelle nomination au choix.

a) Filière scientifique et technique

Conseil scientifique

Une fois par an (deux fois le cas échéant) le conseil scientifique est appelé à émettre un avis sur la liste proposée par la directrice générale des agents susceptibles de bénéficier d’une nomination au choix. Le conseil émet un avis sur cette liste au regard des orientations scientifiques de l’institut sur lesquelles il a délibéré.

Commission consultative paritaire

La commission consultative paritaire est consultée pour avis sur la liste proposée par la directrice générale des agents susceptibles de bénéficier d’une nomination au choix. Pour rendre son avis, la commission prend connaissance, pour chacun des agents, de sa catégorie, de son ancienneté CDI, de sa date de naissance, de son échelon, de l’avis émis par le chef de service et de l’avis du conseil scientifique (cf annexe 3 sur les critères retenus et leur pondération).

b) Filière administrative

Commission consultative paritaire

Une fois par an (deux fois le cas échéant) la commission consultative paritaire est consultée pour avis sur la liste proposée par la directrice générale des agents susceptibles de bénéficier d’une nomination au choix. Pour rendre son avis, la commission prend connaissance, pour chacun des agents, de sa catégorie, de son ancienneté CDI, de sa date de naissance, de son échelon et de l’avis émis par le chef de service (cf annexe 3 sur les critères retenus et leur pondération).


4° - Nominations

Les nominations sont prononcées par la directrice générale avant le 28 février de l’année n + 1.

5° - Bilan

Un bilan des nominations au choix de l'année n est présenté lors du premier comité technique paritaire de l'année n + 1. Ce bilan indique notamment dans quelle mesure ont été respectés les quotas imposés par les articles 7 et 8 du décret n° 2002-450 précité entre recrutement externe, recrutement interne et nomination au choix, par filière et par catégorie.


Nicole Pot
PJ : 
- annexe 1 : articles 5 et 6 du décret n° 2002-450 du 2 avril 2008 portant dispositions applicables aux agents de l’Inrap


- annexe 2 : document-cadre pour la rédaction de l’avis sur l’aptitude à exercer des fonctions de catégorie supérieure


- annexe 3 : critères pour l’avis émis par les commissions consultatives paritaires dans le cadre de la procédure de nomination au choix
















